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	Département fédéral des finances DFF
Administration fédérale des finances AFF 
Autorité de contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d'argent


	



DT N° 4a

Relations d’affaires durables

Nom du cocontractant:.............................................................................................

     Relation d’affaires présentant un risque accru

     Relation d’affaires ne présentant pas de risque accru

	Base légale
	
	OK 
	Pas OK
	Réf. DT
	Remarques du réviseur

	OBA AdC Art. 34
	1. Classification des relations d’affaires dans une catégorie de risque 


	

	
	1.1 Dans le dossier, une note écrite concernant l’application des critères pour la répartition dans les catégories de risques est conservée.


	
	
	
	

	
	1.2 Si la relation d’affaires présente un risque accru, l’admission ou la poursuite de la relation d’affaires a été acceptée par l’organe de direction à son plus haut niveau.


	
	
	
	

	
	2. Vérification de l’identité du cocontractant


	

	OBA AdC

Art. 6
	2.1 Données disponibles:

Personnes physiques
Nom , prénom, date de naissance, adresse de domicile et nationalité ; 



Personnes morales

La raison sociale et l’adresse du siège


	
	
	
	

	OBA AdC Art. 7 à 11 et 32 à 34
	2.2 Le document d’identification est disponible et remplit les conditions de l’OBA AdC.


	
	
	
	

	
	3. Identification de l’ayant droit économique 


	

	OBA AdC

Art. 16 à 18 et 32 à 34
	3.1 Si nécessaire, les ayant droit économiques ont été identifiés au moyen d’une déclaration écrite du cocontractant. 


	
	
	
	

	OBA AdC

Art. 19
	3.2 Données disponibles: 
Personnes physiques
Nom, prénom, date de naissance, adresse de domicile et nationalité ;

Personnes morales
La raison sociale et l’adresse du siège


	
	
	
	

	
	4. Renouvellement de la vérification de l’identité du cocontractant ou de l’identification de l’ayant droit économique


	

	OBA AdC Art. 24
	4.1 Si au cours de la relation d’affaires, il y a eu des raisons de douter de l’exactitude de l’identité du cocontractant ou de l’ayant droit économique ou si ceux-ci ont changé, le renouvellement de la vérification de l’identité du cocontractant ou de l’identification de l’ayant droit économique a été effectué. 


	
	
	
	

	OBA AdC

Art. 23 et 42
	4.2 Si, après le renouvellement de la vérification de l’identité du cocontractant ou de l’identification de l’ayant droit économique, des doutes ont subsisté sur les indications données, la relation d’affaires a été rompue. 


	
	
	
	

	OBA AdC Art. 34
	5. Documents sur les transactions effectuées 
Les documents des transactions effectuées sont disponibles et il est possible de reconstituer chacune des transactions.

	
	
	
	

	
	6. Obligation particulière de clarification


	

	OBA AdC Art. 28
	6.1 Les relations d’affaires et les transactions sont surveillées de manière efficace. 


	
	
	
	

	OBA AdC Art. 25, 29, 30 et 34
	6.2 Dans le cas d’une relation d’affaires ou d’une transaction présentant un risque accru en application des critères de risques ou dans un autre cas prévu par l’art. 6 LBA, l’arrière-plan économique a été clarifié et les autres clarifications nécessaires ont été effectuées et documentées.


	
	
	
	

	OBA AdC Art. 34
	7.
Communications
En cas de communication selon l’art. 9 al. 1 LBA, une copie a été conservée dans le dossier.
	
	
	
	


	Conclusion et remarques (Suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures etc.)



	Nom du réviseur :

Date et signature :
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